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Agence française de développement  
 

Papiers de recherche 

Les Papiers de Recherche de l’AFD ont pour but de 
diffuser rapidement les résultats de travaux en cours. 
Ils s’adressent principalement aux chercheurs, aux 
étudiants et au monde académique. Ils couvrent 
l’ensemble des sujets de travail de l’AFD : analyse 
économique, théorie économique, analyse des 
politiques publiques, sciences de l’ingénieur, 
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publication dans les Papiers de Recherche de l’AFD 
n’en exclut aucune autre.  

Les opinions exprimées dans ce papier sont celles de 
son (ses) auteur(s) et ne reflètent pas 
nécessairement celles de l’AFD. Ce document est 
publié sous l’entière responsabilité de son (ses) 
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Research Papers 

AFD Research Papers are intended to rapidly 
disseminate findings of ongoing work and mainly 
target researchers, students and the wider 
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theory, policy analysis, engineering sciences, 
sociology, geography and anthropology. AFD 
Research Papers and other publications are not 
mutually exclusive. 

The opinions expressed in this paper are those of the 
author(s) and do not necessarily reflect the position 
of AFD. It is therefore published under the sole 
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Résumé    
Ce papier de recherche a pour 
objectif de mieux comprendre et 
contribuer à définir les conflits 
associés aux aires 
communautaires de 
conservation de l’environnement 
en Afrique de l’Est et en Afrique 
australe, avec des exemples 
issus principalement du Kenya, 
de Tanzanie, de Namibie et du 
Zimbabwe. Cette recherche 
établit pour cela une revue de la 
littérature non systématique, afin 
de mieux saisir les 
connaissances actuelles et les 
manques au sein de la 
recherche en sciences sociales 
et humaines sur le modèle 
communautaire de 
conservation de 
l’environnement. Cette revue de 
littérature met en évidence les  
principales observations de la 
littérature quant aux modèles de 
gouvernance, aux modèles 
économiques et à la 
transformation des tissus socio-
économiques associés aux 
projets dits de conservation 
communautaire en Afrique de 
l’Est ; et éclaire, ce faisant, les 
certains des conflits associés à 
la conservation de la nature 
dans ces contextes.  

Mots-clés 
Aires naturelles protégées, 
conflits socio-
environnementaux, conservation 
de l’environnement, gestion des 
ressources naturelles, Afrique de 
l’est, Afrique Australe, Kenya, 
Tanzanie, Namibie 

Version originale 
Français 

Acceptée 
Décembre 2024  

 
 
 
 
 
 

Abstract 
This research paper aims to 
better understand and 
contribute to defining conflicts 
associated with community 
environmental conservation 
areas in East and Southern 
Africa, with examples mainly 
from Kenya, Tanzania, Namibia 
and Zimbabwe. This research 
establishes a review of the 
literature, not systematic, to 
better understand current 
knowledge and gaps in social 
sciences and humanities 
research on the community 
model of environmental 
conservation. This literature 
review highlights the main 
observations of the literature on 
governance models, economic 
models and socio-economic 
tissue transformation associated 
with community conservation 
projects in East Africa; and 
thereby illuminates some of the 
conflicts associated with nature 
conservation in these contexts. 
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Introduction  

Ce papier de recherche a pour objectif de 
mieux comprendre et définir les conflits 
associés aux aires protégées communautaires 
en Afrique de l’Est et australe, en particulier au 
sein des conservancies communautaires. Les 
conservancies ont été créées par les 
législations namibiennes et kenyanes et 
désignent aujourd’hui communément en 
Afrique de l’Est et en Afrique australe des aires 
protégées complémentaires et non étatiques, 
créées pour lutter contre la fragmentation des 
habitats naturels et assurer une meilleure 
connectivité écologique entre différents 
écosystèmes, et souvent situées en bordure ou 
entre des espaces plus fortement protégés, 
comme les parcs nationaux. De nombreuses 
conservancies sont des conservancies 
communautaires, notamment au Kenya.  

Cette recherche est une revue de la littérature 
non systématique afin de mieux saisir les 
connaissances actuelles et les manques 
persistant au sein de la recherche en sciences 
sociales et humaines sur le modèle 
communautaire de conservation de 
l’environnement. Cette recherche n’a ainsi pas 
pour objectif de mettre en évidence de 
nouvelles données empiriques, ni d’apporter 
des recommandations ciblées pour résoudre 
les enjeux conflictuels associés à la 
conservation de l’environnement. Cette 
recherche met à l’inverse en évidence les   
principales observations de la littérature quant 
aux modèles de gouvernance, aux modèles 
économiques et à la transformation des tissus 
socio-économiques associés aux projets 
d’appui aux aires protégées communautaires 
en Afrique de l’Est et en Afrique australe; et 
éclaire de ces points de vue les principaux 
enjeux de conflits associés à la conservation 
de la nature dans ces contextes.  

Dans cette perspective, ce papier de 
recherche revient tout d’abord sur la 
méthodologie de recherche, puis expose par la 
suite les principales observations issues de la 
littérature étudiée consacrée à la conservation 
communautaire ainsi que les facteurs 
conflictuels y étant associés, avant de détailler, 
pour conclure, les perspectives de recherche 
associées à cette thématique.    

Méthodologie de recherche  

Cette revue de littérature a pris en 
considération plusieurs sources de 
documents : d’une part des éléments issus de 
la littérature grise comme des évaluations ex 
post de projets de conservation de la nature 
(Bazin et al. 2016 ; Quesnet et al. 2019) ou des 
synthèses d’études portant sur les politiques 
environnementales et de protection de la 
nature en Afrique (Elliott et al. 2014 ; Malleret-
King et al.) ; d’autre part cette revue a 
considéré les résultats et manques de la revue 
systématique de la littérature effectuée par 
Galvin et al. (2018) sur la conservation 
communautaire africaine et approfondit la 
question des conflits entourant les aires 
communautaires de conservation de 
l’environnement, notamment les 
conservancies communautaires en Afrique de 
l’Est et en Afrique australe. In fine, cette 
recherche se base sur une revue de la 
littérature établie à partir de 20 sources 
académiques et de 4 sources opérationnelles 
issues de la littérature grise. 

La recherche de références académiques s’est 
effectuée au travers du site internet de la 
bibliothèque de l’Université d’Ottawa (libre 
d’accès et qui référence l’intégralité des 
réseaux mainstream de recherche) en tapant 
le mot clé « conservancies ». 20 références ont 
par la suite été sélectionnées dans les 400 
premiers résultats sur les 26 444 articles 
scientifiques recensés sur cette thématique. 
Les références ont été sélectionnées en 
fonction de 3 critères : 1) leur publication en 
Open Access, 2) leur publication récente (sur 
les 20 références académiques seulement 4 
ont plus de 5 ans avec des publications en 2013, 
2014, 2015 et 2016), 3) leur focalisation sur des 
études de programmes de conservation 
communautaire en Afrique de l’Est, et 
notamment de l’étude de cas portant sur le 
Kenya, la Namibie et le Zimbabwe, en raison du 
nombre important d’aires protégées non 
étatiques et communautaires créées depuis la 
fin des années 1990 et de l’importance relative 
de ces pays dans la littérature scientifique 
portant sur la gestion communautaire des 
ressources naturelles.  

La focalisation de cette recherche sur des 
études récentes permet de contourner le 
temps de travail et l’engagement plus 
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conséquents devant être dédiés à une revue 
systématique de la littérature. En effectuant 
une analyse minutieuse et attentive des 
références sélectionnées, cette recherche a 
effectué une capitalisation des revues de la 
littérature mobilisées au sein de chaque 
référence académique et met en avant les 
résultats de plus de 190 références 
supplémentaires abordant autant l’historique 
de la conservation communautaire, les 
modèles économiques qui y sont associés, ses 
différents modes de gouvernance et gestion, 
et la manière dont ces aires protégées 
peuvent influer sur les structures socio-
politiques endogènes ou générer des conflits.  

Cette revue de littérature a peu mobilisé 
d’études issues des sciences naturelles portant 
plus spécifiquement sur l’état de la biodiversité 
au sein des espaces de conservation 
communautaire. Comme le font remarquer 
Gavin et al. (2018), les études portant sur l’état 
de la biodiversité au sein des conservancies en 
Afrique de l’Est et Australe semblent être 
beaucoup moins nombreuses que les études 
portant sur leurs impacts socio-économiques 
(seulement 2 références sur les 20 recensées).  

Il convient également de souligner que cette 
recherche utilise la notion connexe de 
Community Based Natural Resources 
Management (abréviée CBNRM) qui est 
mobilisée par de nombreuses recherches en 
sciences sociales et humaines pour 
appréhender les conservancies et plus 
globalement les aires de conservation 
communautaires en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe.  

Enfin, cette revue de la littérature ne mobilise 
pas de nouvelles données empiriques et ne 
souligne pas de recommandations spécifiques 
pour contribuer à la réussite des programmes 
de conservation communautaire : c’est un 
travail préliminaire et réalisé « sur table », qui 
mériterait sans aucun doute d’être poursuivi 
par des recherches plus poussées et de terrain.  
Il est de même important de souligner que ce 
travail de recherche ne porte pas de jugement 
de valeurs ou de remise en question sur le 
bien-fondé et l’utilité des aires protégées, et 
notamment des programmes 
communautaires de conservation de 
l’environnement. Ce papier de recherche 
synthétise simplement les recherches et 
conclusions mises en avant par plusieurs 

auteurs en sciences sociales et humaines 
appréhendant la question de la conservation 
communautaire en Afrique de l’Est et en 
Afrique australe.  

Pour cela, ce papier de recherche revient dans 
un premier temps sur les principales 
observations issues de la littérature en 
abordant plus spécifiquement 1.1) le modèle 
de la conservation communautaire, définition 
et état de la question, 1.2) le manque 
d’efficience des modèles économiques en 
matière de développement territorial, 1.3) les 
impacts socio-économiques, 1.4) les carences 
des modèles de gestion des aires 
communautaires. 

Dans une seconde section, ce papier de 
recherche aborde les principaux facteurs 
conflictuels identifiés par la littérature, portant 
plus particulièrement sur 2.1) le renforcement 
des rapports de domination et des inégalités 
préexistantes et 2.2) les répartitions inégales 
des revenus et l’accroissement des pressions 
anthropiques.  
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1. Principales observations issues de la littérature 

La littérature s’accorde sur la complexification croissante des modes de gouvernance et de gestion des aires 
de conservation de l’environnement, notamment lorsque la gouvernance est partagée entre des acteurs 
aux statuts différents (détenteurs de droits, porteurs d’intérêts et autres parties prenantes) et que cette 
gouvernance est collective ou communautaire. Maynard, Cobson et Kamanga (2019 : 723) soulignent aussi 
la grande diversité des acteurs impliqués dans la gestion des aires naturelles protégées communautaires, 
tandis que Heydinger et al. (2022 : 1), ainsi que Gargallo et Kalvelage (2021) ou encore Bersaglio et Cleavera 
(2018 : 469), soulignent pour leur part la perte des perspectives communautaires dans la gestion réelle des 
conservancies, mettant en avant le poids des rationalités économiques associées au principal modèle 
économique des conservancies, le tourisme de conservation. En parallèle, d’autres auteurs tels que Suich 
(2013 : 1), Morton, Winter et Grote (2016 : 397) rappellent que peu d’études permettent de réellement constater 
l’atteinte des objectifs de développement et de renforcement des capacités des communautés associées 
aux conservancies. Ces éléments sont également mis en avant dans la revue systématique de la littérature 
produite par Galvin et al. (2018) qui, en analysant 73 études de cas en Afrique de l’Est et Australe, soulignent 
que 48% (35 cas) des études sur les conservancies rapportent des impacts positifs sur le bien-être humain 
et la conservation, 36% (26 cas) des impacts négatifs et 16% (12 cas) des impacts mitigés entre négatifs et 
positifs. Dans leur revue de la littérature systématique, Galvin et al. (2018) soulignent que dans l’ensemble, les 
objectifs assumés par la gestion communautaire des ressources naturelles étaient la conservation de 
l’environnement (47 cas pour 64%), le développement socio-économique (24 cas pour 33%) et l’usage 
durable des ressources (24 cas pour 33%) tandis que les modèles économiques ont été identifiés comme 
relevant de l’écotourisme pour 43 cas (59%), la chasse pour 37 cas (53%), et le pastoralisme « durable » ainsi 
que la valorisation des produits forestiers non ligneux pour 14 cas (19%). Les activités économiques des 
communautés riveraines ont quant à elles été identifiées comme relevant de l’élevage (63%, 46 cas), de 
l’agriculture (62%, 45 cas) et de l’écotourisme (21 cas, 29%) (Galvin et al. 2018 : 6). Pour mieux saisir les impacts 
de la conservation communautaire sur les communautés riveraines nous reviendrons au sein de cette 
section sur la définition de la conservation communautaire, sur les modèles économiques ainsi que sur les 
modèles de gouvernance qui y sont associés. 

1.1. Le modèle de la conservation communautaire, définition et état de la question  

Le concept de la conservation communautaire en Afrique subsaharienne a été développé en opposition au 
modèle de « fortress conservation » caractéristique des parcs nationaux et réserves de chasse hérités des 
administrations coloniales et dont les populations riveraines pouvaient être à la fois exclues des espaces de 
conservation, des organes de gestion et des modèles économiques y étant associés. Brock et Cleavera (2018 : 
469) expliquent en ce sens que l’approche de community based natural resource management (CBNRM) a 
émergé dans les années 1990 en Afrique au travers de projets de développement territorial permettant un 
contrôle décentralisé de la gestion des ressources naturelles tout en générant des opportunités de 
développement pour les communautés rurales pauvres. Cette sous-section revient spécifiquement sur la 
manière dont la littérature définit le concept de conservation communautaire et évalue ses impacts en 
matière de développement territorial et de renforcement des capacités des communautés riveraines.  

Suich (2013 : 1) décrit le principe de la conservancy comme l’élaboration d’un programme dont le fondement 
est de « lier l’atteinte des objectifs de la conservation avec ceux du développement rural et de l’éradication 
de la pauvreté ». Il renvoie alors aux études de Jones (1999, 2004), Jones et Murphree (2004), Kiss (1990), 
Western et al. (1994), Blaikie (2006) et Roe et al. (2009) pour rappeler que si ces deux objectifs sont associés, 
c’est que ces aires naturelles protégées communautaires se situent la majeure partie du temps au sein de 
territoires possédant d’importants taux de pauvreté et dont les populations sont fortement dépendantes des 
ressources naturelles pour leur subsistance. Dumsile et Maruta (2020 : 1) abordent l’étude des conservancies 
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au travers du concept de community based tourism qu’ils définissent comme des initiatives 
communautaires, essentiellement coopératives, basées sur le tourisme, mais dont la réussite et la durabilité 
dépendent de l’acceptation, l’appropriation et l’implication des communautés riveraines dès les premières 
phases d’élaboration et de développement du projet. Une perception de la gestion communautaire 
partagée par Hulke et al. (2022 : 308) qui concluent que les aires naturelles protégées communautaires 
doivent être comprises comme un « outil politique, une forme de gouvernance locale et une stratégie de 
développement régional dont l’objectif est d’établir des institutions de gestion durable des ressources afin 
de mettre en valeur la nature et de renforcer le développement endogène , ainsi que de soutenir le 
développement rural au travers du renforcement des capacités des populations riveraines, autant 
techniques qu’économiques » (Hulke et al. 2022 : 314).  

L’importance du volet "développement communautaire" associé au projet de conservation de 
l’environnement est également soulignée par Morton, Winter et Grote (2016 : 397) qui renvoient aux travaux 
de Berkes (2004), Jones et Waever (2008) pour préciser que le rôle initial des conservancies était de 
contribuer au renforcement des capacités des communautés riveraines afin qu’elles puissent subvenir à 
leurs besoins, tout en stimulant une croissance micro-économique équitable et durable.   

Au début des années 2010, Suich (2013 : 1) rappelait que plus de dix ans après la création des premières 
conservancies en Afrique Australe et de l’Est, il n’y avait toujours que peu d’études permettant de détailler, en 
plus des objectifs de conservation, l’atteinte des objectifs de développement territorial et de renforcement 
des capacités socioéconomiques des communautés riveraines, un constat également partagé par Morton, 
Winter et Grote (2016 : 397), Lewins et al. (2014), Riehl, Zerriffi, et Naidoo (2015) ainsi que de Silva et Mosimane 
(2012).  

Dans de nombreux cas, la conservation communautaire repose sur l'hypothèse que les bénéfices générés 
par le tourisme de conservation viendront et pourront compenser les coûts dus à l’abandon des activités 
typiquement agro-pastorales des communautés riveraines, notamment par la mise en œuvre de 
mécanismes de compensation, d’assurance et de partage de revenus voire des paiements directs pour les 
activités de conservation pouvant être effectuées par les communautés riveraines (Heydinger et al. 2022 : 2). 
Or, Khumalo et Yung (2015 : 233), en s'appuyant sur des études critiques de l’approche de la gestion 
communautaires des aires protégées et des ressources naturelles (Young et al. 2001; West 2006; Beilin 2010; 
Peterson et al. 2010; Büscher et al. 2012), rappellent que le postulat initial d’un bénéfice mutuel et partagé entre 
le développement des communautés riveraines et la conservation n’est pas systématiquement fondé. 
Khumalo et Yung (2015 : 233) s’appuient aussi sur les travaux de Sullivan (2006), Büscher et Dressler (2012) et 
West (2006) pour rappeler que les conservancies tendent à altérer les représentations de la nature et de la 
faune sauvage ainsi que les modes de gestion des ressources naturelles endogènes et que ces 
conservancies peuvent affecter l’autonomie des communautés riveraines, notamment en les privant de 
l’accès à l’environnement et aux ressources naturelles, sans créer de contreparties ou d’alternatives 
adéquates.  

Si le concept et les objectifs initiaux de la conservation communautaire font consensus dans la littérature 
étudiée, il apparait que ses impacts sur le développement territorial au niveau local ainsi que sur le 
renforcement des capacités des communautés riveraines sont toujours sujets à débat et à des 
interprétations divergentes. On observe notamment un décalage entre les modèles économiques de la 
conservation communautaire et les activités et revenus économiques des communautés riveraines. La 
revue systématique effectuée par Galvin et al. (2018) souligne spécifiquement l’inégale répartition des 
bénéfices des aires naturelles protégées communautaires comme le principal impact social négatif identifié 
par leur recherche, d’une part en raison de la faiblesse des revenus distribués et d’autre part en raison du 
faible pourcentage des membres issus des communautés riveraines en bénéficiant (Galvin et al. 2018 : 8). En 
s’appuyant sur les études réalisées par Wainwright et Wehrmeyer (1998), Songorwa (1999), Collomb et al. 
(2010), Hoole (2010), Kamoto et al. (2013), Silva et Mosimane (2014), ainsi que Silva et Motzer (2015), Galvin et al. 
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(2018 : 8) soulignent que ces disparités s’expliquent notamment par l’accaparement des bénéfices par les 
élites locales et extra-locales. Ce phénomène soulève à la fois la question de la prédation et du renforcement 
des structures locales de pouvoir et de domination par les aires communautaires de conservation, mais 
également de leur redéfinition en raison de l’imposition de structures de gouvernance exogènes et de 
nouvelles modalités d’accès aux ressources naturelles. En renvoyant aux travaux de Songorwa (1999), Balint 
et Mashinya (2006), Jayne et al. (2009), Kamoto et al. (2013), Mburu et Birner (2007), Suich (2013), Dyer et al. 
(2014), ainsi que Silva et Motzer (2015), Galvin et al. (2018 : 8) précisent que ces phénomènes tendent en 
réaction à éroder la confiance que les communautés riveraines peuvent porter aux différents programmes 
de conservation communautaire étudiés.  

Wenborn et al. (2022 : 6) effectuent pour leur part une revue systématique de la littérature portant sur les 
conservancies du nord-ouest de la Namibie. Ils analysent ainsi 56 publications tout en effectuant une étude 
de cas plus spécifique de six conservancies namibiennes afin de déterminer les avantages et impacts 
engendrés par le modèle communautaire namibien et la manière de le transposer à d’autres pays. Wenborn 
et al. (2022 : 6) identifient ainsi 7 facteurs principaux de succès pour le modèle de la conservation 
communautaire : l’intégration des conservancies dans les politiques et législations nationales, la mise en 
place de structures de gouvernance adéquates, l’emploi de gardes forestiers, la participation et 
l’appropriation des communautés riveraines, un soutien pour la promotion du tourisme et l’investissement 
dans les infrastructures associées et enfin la mise en œuvre d’une veille des populations de la faune sauvage. 
La revue systématique de la littérature de Wenborn et al. (2022) tend cependant à évaluer les succès des 
modèles de conservation à l’aune des indicateurs de biodiversité et non des indicateurs d’intégration socio-
environnementale et de développement des communautés riveraines.  

Plusieurs autres auteurs s’intéressent plus spécifiquement au développement socio-économique associés 
aux conservancies. En effectuant une comparaison entre la conservancy de Kwandu, en Namibie, et celle de 
Tchuma Tchato, au Mozambique, Suich (2013) explique que le modèle de conservation communautaire 
n’aurait qu’un faible impact sur les objectifs de réduction de la pauvreté. D’autres auteurs comme Gargallo 
(2015) soulignent d’une manière encore plus critique les limites des perspectives de développement 
associées aux conservancies et pointent notamment les carences en matière de renforcement des 
capacités et d’autonomisation des populations riveraines. Gargallo et Kalvelage (2021) rejoignent ces 
perspectives critiques en interrogeant le modèle du tourisme de conservation dans trois conservancies 
namibiennes, King Nehale, Nyae Nyae et Ehi-Rovipuka. En mobilisant l’approche des systèmes socio-
environnementaux (SES), ils soulignent que si les indicateurs environnementaux permettent de confirmer les 
impacts positifs de la conservancy sur la faune et la flore sauvage, les impacts économiques sont souvent 
insuffisants et inégalement distribués. Hulke et al. (2022 : 305) étudient quant à eux l’impact de la pandémie 
de la COVID-19 sur les activités touristiques associées aux CBNRM en Namibie et soulignent combien cette 
crise a mis en lumière la fragilité des conservancies dont le modèle économique est basé essentiellement 
sur le tourisme international de conservation.  

  

1.2.  Sur les modèles économiques couramment associés à la conservation communautaire  

Cette sous-section aborde les modèles économiques couramment associés aux conservancies et aux 
programmes d’appui aux aires protégées communautaires et met en avant l’orientation de plus en plus 
marquée vers le modèle du tourisme de conservation, l’appauvrissement parfois constaté des populations 
riveraines en raison de l’abandon des pratiques traditionnelles d’agro-pastoralisme et la manière dont ces 
choix économiques peuvent renforcer les inégalités préexistantes et par conséquent contrevenir aux 
objectifs initiaux de développement territorial et de réduction de la pauvreté.  
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La littérature étudiée souligne qu’en Afrique, les conservancies ont davantage tendance à profiter aux 
économies nationales qu’aux populations riveraines, en générant de nouveaux revenus et en renforçant 
l’offre touristique à destination du marché international. Morton, Winter et Grote (2016 : 397) évoquent 
notamment ces aspects en faisant référence aux travaux de Roe, Nelson et Sandbrook (2009), de Frost et 
Bond (2008), de Naidoo et al. (2016), de Muchapondwa et Stage (2013), de Samuelsson et Stage (2007), de 
Kirchner et Stage (2005), de Leisher et al., (2016), de Nunan (2006), de Riehl et al. (2015) ainsi que de Turpie, 
Barnes, Lange, et Martin (2010).    

Le tourisme de conservation semble avoir pris une importance de plus en plus grande avec le temps dans 
les politiques et législations des pays d'Afrique de l'Est et d'Afrique australe (Wenborn et al. 2022 : 7 ; Cavanagh 
et al. 2020 : 1596). À titre d’exemple, dans sa révision la plus récente en 2012, le Wildlife Conservation and 
Management Act du Kenya porte la création du Kenya Wildlife Service dont les principales fonctions sont 
d’élaborer les politiques en matière de conservation et de gestion des espaces protégés, d’assumer la 
gestion des réserves et parcs nationaux, de préparer et d’implémenter les plans de gestion des aires 
nationales de conservation ainsi que de la valorisation de la faune et de la flore pour promouvoir le tourisme 
(Wildlife Conservation and Management Act, 2012, article 3A). Ce cadre légal favorise l'entrée d'investisseurs 
privés du secteur touristique dans le financement et la gestion des conservancies, y compris des voyagistes 
spécialisés dans la chasse. Dans de nombreux cas, les accords de partage de revenus et bénéfices issus de 
la conservancy sont négociés entre ces investisseurs, les ONG opératrices et les représentants des 
communautés riveraines.  

Cavanagh et al. (2020 : 1596) décrivent comment, dans leur zone d’étude dans la région de Mara au Kenya, 
les conservancies comptent 60 camps écotouristiques soutenus par des investisseurs kenyans et 
internationaux, et dont les prix d’une nuitée peuvent varier de 500$ à 1700$, auxquels s’ajoutent les droits 
d’entrée journaliers utilisés pour couvrir les dépenses opérationnelles (Cavanagh et al. 2020 : 1596, 1606). Les 
mêmes auteurs (2020 : 1606) estiment que ce modèle économique est rentable pour les opérateurs 
touristiques à partir d’un pourcentage de 30% d’occupation par année et soulignent que 95% des lodges de 
leur zone d’étude ont atteint cet objectif sur chacune des années d’exploitation.  

Cavanagh et al. (2020 : 1606) précisent néanmoins que, dans leur zone d'étude kenyane, les rentes accordées 
par les accords de cession des droits demeurent constantes : les revenus reversés aux communautés ne 
varient pas en fonction des bénéfices engrangés par les investisseurs. Cavanagh et al. (2020 : 1606) ajoutent 
que pour certains opérateurs touristiques, seulement 25 nuits à pleine capacité leur permettraient de couvrir 
l’ensemble des rentes annuelles pour l’occupation des terres de la conservancy, fixées en moyenne à 35,62 
USD par hectare et par an pour les 5 aires naturelles protégées communautaires de leur zone d’étude.  Les 
auteurs précisent alors que les accords initiaux déterminant le prix des loyers pour la cession du droit d’usage 
sur les terres sont moins rentables que les activités agro-pastorales pratiquées au préalable par les 
communautés riveraines. En raison de leur forte précarité, ces dernières peuvent toutefois être incitées à 
signer les accords de cession des droits fonciers afin d’obtenir des liquidités immédiates au détriment des 
pertes économiques sur le long terme (Cavanagh et al. 2020 : 1606). Tout comme Morton, Winter et Grote 
(2016 : 399) et Khumalo et Yung (2015 : 232), Wenborn et al. (2022 : 8-10) soulignent ainsi à la fois la forte 
dépendance des conservancies au tourisme de conservation et les carences structurelles de certaines 
d’entre elles, où les communautés riveraines ne sont la plupart du temps pas en mesure de pouvoir se 
positionner de manière autonome sur ce marché international et de s’émanciper des opérateurs 
économiques exogènes.  

Etudiant plus particulièrement les conservancies kenyanes sous l'égide de l'organisation faîtière Northern 
Rangelands Trust (NRT) , Bersaglio  et Cleaver (2018 : 472) précisent que la distribution des revenus est gérée 
par le bureau des directeurs regroupant les associations des représentants des élus des communautés 
riveraines, des entreprises privées, du gouvernement et de la NRT. La NRT prévoit le réinvestissement de 40% 
des revenus issus des aires naturelles protégées communautaires dans les opérations des conservancies et 
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que les 60% restant soient alloués pour les plans de développement communautaire (déterminés par le plan 
de partage des revenus établi entre la NRT, les investisseurs et les communautés riveraines). Bersaglio et 
Cleaver (2018 : 473) ainsi que Oburah, Lenachuru et Odadi (2021) soulignent que les populations riveraines 
perçoivent également les services essentiels (accès à l’éducation, aux soins de santé, et cetera) et le 
renforcement de la sécurité associés au développement des conservancies comme des impacts positifs sur 
leur quotidien. Oburah, Lenachuru et Odadi (2021 : 5) soutiennent en ce sens que presque 90% des populations 
interrogées estiment que la conservancy a amélioré leur statut socio-économique, et 72 % des participants 
soulignent l’amélioration de leur situation sécuritaire, de leur accès aux espaces de pâturage, de leur accès 
à l’éducation et l’augmentation de leurs revenus. Bersaglio et Cleaver (2018 : 473) précisent cependant que 
plusieurs membres des communautés riveraines interrogés font part de leur perception négative quant au 
projet de conservation, notamment en raison du développement d’une dépendance vis-à-vis des acteurs 
exogènes et au tourisme de conservation, dont le modèle ne permet pas réellement aux communautés 
pastorales de créer et contrôler leurs propres activités économiques génératrices de revenus.  

En affirmant que les revenus issus du tourisme sont majoritairement captés par les opérateurs économiques 
exogènes, même lorsque les structures appartiennent aux communautés riveraines, Bersaglio et Cleaver 
(2018 : 473-474) font remarquer que ce secteur d’activité demeure secondaire pour l’économie des 
communautés riveraines. En effet, selon les chiffres avancés par la NRT pour l’année 2014, le tourisme (468 000 
USD) rapporte moins aux conservancies dont elle assure la gestion que l’artisanat et l’élevage (789 295 USD 
– dont 684 188 USD pour l’élevage). Bersaglio et Cleaver (2018 : 473) soulignent alors l’importance de renforcer 
les cadres législatifs et institutionnels permettant un meilleur contrôle des revenus générés pour le tourisme 
de conservation, de leur usage et de leur redistribution afin de renforcer les capacités des communautés 
riveraines. Une perception partagée par Bedelian et Ogutu (2017 : 2) qui rapportent les mêmes observations 
pour plusieurs conservancies de la région kenyane de Mara. Tout en suggérant d’associer tourisme et 
pastoralisme, ces derniers s’appuient sur DeLuca (2004), Homewood et al. (2009), Sachedina (2008), et 
Thompson et Homewood (2002) pour rappeler que d’une part les revenus issus du tourisme tendent à être 
moins importants que ceux du pastoralisme et que d’autre part leur redistribution peut être inéquitable et 
tendre à défavoriser les éleveurs.  

Dans une perspective similaire, Dumsile et Maruta (2020 : 2) renvoient aux travaux de Mudimba (2017), Mbatha 
(2017), Hlengwa et Mazibuko (2018), Goodwin (2017), Saayman et Giampiccoli (2015), Yanes et al. (2019) pour 
souligner que le développement du tourisme basé sur la conservation n’engendre que peu d’impacts sur la 
réduction de la pauvreté des communautés riveraines. Gargallo et Kalvelage (2021 : 100) s’appuient alors sur 
Lepper et Schroenn Goebel (2010), ainsi que de Rihoy et al. (2010) pour préciser que le modèle du tourisme de 
conservation, principalement axé sur la chasse, ne peut être économiquement valorisant que s’il est 
strictement encadré par des quotas au sein de territoires moins peuplés, avec un climat plus aride, des sols 
moins fertiles et moins d’opportunités de diversification économique, mais également avec une faune riche. 
Les auteurs précisent toutefois que, même dans ces conditions, la surexploitation des ressources suscitée 
par la conservancy peut engendrer des impacts négatifs sur le long terme (Gargallo et Kalvelage 2021 : 100).  

Dans le contexte namibien, Hulke et al. (2022 : 314) rappellent pour leur part qu’au-delà du modèle 
économique du tourisme de conservation, les activités agro-pastorales de petite échelle demeurent en 
Namibie l’un des principaux piliers économiques et de subsistance alimentaire des régions d’implantation, 
et gardent par ailleurs une forte signification socio-culturelle.  Hulke et al s’appuient sur Breul et al. (2021) et 
Kalvelage et al. (2020) pour avancer que plusieurs débouchés peuvent émerger pour les produits agricoles 
locaux, notamment via l’approvisionnement des lodges et la création de circuits d’approvisionnement 
régionaux vers les régions plus urbanisées. Cependant, les études tendent à souligner le manque de 
valorisation des chaines locales d’approvisionnement, notamment celles issues des communautés 
riveraines des zones de conservation. En effectuant une étude de cas sur la conservancy namibienne de 
Sikunga, Morton, Winter et Grote (2016 : 408) expliquent qu’en dépit du fait que 75% des foyers produisent des 
denrées alimentaires et que l’élevage possède une place prépondérante dans la culture et l’économie des 
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communautés riveraines, 83% de la consommation au sein de la conservancy est importée de la capitale 
régionale. Il est cependant important de préciser que l’alimentation des infrastructures de tourisme par la 
production locale nécessiterait la mise en place de normes de contrôle sanitaire plus exigeantes ainsi qu’une 
diversification de la production pour répondre à la demande et aux habitudes de consommation des 
touristes internationaux et donc un plus grand investissement initial de la part des opérateurs touristiques et 
une potentielle réduction de leurs marges et bénéfices.  

En s’appuyant sur Mulonga et Murphy (2003), Morton, Winter et Grote (2016 : 398) rappellent quant à eux que 
le modèle économique des conservancies peut varier et orienter l’utilisation des bénéfices soit vers 
l’investissement au sein d’infrastructures et des fonds communautaires, soit vers une redistribution directe 
entre les communautés riveraines. Toutefois, même les investisseurs dédiés au développement territorial de 
leur zone d’intervention, comme cela peut être le cas de l'entreprise norvégienne Basecamp Explorer, qui est 
détenue à 40% par Norfound, le fonds norvégien d'investissement pour les pays en développement, tendent 
à davantage privilégier le réinvestissement des bénéfices générés par le tourisme de conservation dans la 
croissance de l’activité économique (Cavanagh et al. 2020 : 1606), selon une logique de marché, et non dans 
la redistribution des revenus auprès des communautés riveraines afin de soutenir le modèle 
communautaire.  

Dans une perspective similaire, Hulke et al. (2022 : 314) soulignent que la manière dont les conservancies 
réinvestissent leurs revenus est un facteur crucial pour que ce type de projet de conservation puisse devenir 
un levier de développement communautaire et assurer une diversification économique au niveau régional. 
Ils rappellent qu’à côté de la distribution de salaires, il est important que les programmes de développement 
communautaire, comme l’électrification, l’éducation, la santé ou autres, puissent avoir un plus large impact 
régional et permettre d’attirer et d’intégrer de nouvelles activités complémentaires, telles que la 
transformation de produits alimentaires, la logistique, les énergies renouvelables, et cetera.  

 

1.3. Impacts socio-économiques au sein des communautés riveraines  

Cette sous-section approfondit les impacts socio-économiques pour les communautés riveraines analysés 
dans la littérature mobilisée. On observe en effet un quasi-consensus des recherches consultées sur le fait 
que les retombées économiques des conservancies pour les communautés riveraines sont inégales. 
Gargallo et Kalvelage (2021 : 100-101) estiment, en Namibie, qu’elles sont même presque insignifiantes lorsque 
les infrastructures touristiques et la gestion de l’activité sont assurées par des opérateurs privés. Plusieurs 
études s’accordent sur le fait que les communautés riveraines tendent à partager la perception de ne 
recevoir que de faibles bénéfices en raison du manque de valeur ajoutée ou de l’iniquité du partage des 
revenus générés par la conservancy. Cette perception est notamment alimentée par le fait que les revenus 
associés aux rentes versées par la conservancy, fixés lors des accords amenant à la création de l’aire 
protégée, sont inférieurs aux revenus préalables des activités agro-pastorales et ne sont que faiblement 
complétés par le développement d’activités économiques connexes au tourisme de conservation. D’autre 
part, en étant exclusivement basé sur la propriété foncière, le modèle de redistribution de la rente exclut en 
lui-même une frange importante de la population ne bénéficiant pas de titre individuel de propriété.   

Plusieurs recherches soulignent qu’en se basant sur la propriété foncière individuelle comme base 
d’évaluation des dédommagements et compensation, l’établissement des conservancies et des accords de 
cession des droits d’accès d’usage à l’environnement et aux ressources naturelles exclut de fait une large 
partie de la population n’ayant pas signé d’accord avec la conservancy ou ne possédant initialement pas 
de titre de propriété foncière, comme les populations pastorales marginalisées, les populations les plus 
pauvres et les femmes. À partir de leurs études des conservancies kenyanes, Cavanagh et al. (2020 : 1606), 
ainsi que Bedelian et Ogutu (2017 : 16), insistent sur le fait que cette proportion non négligeable des 
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populations riveraines ne touche par conséquent pas de loyers et de revenus issus du programme 
communautaire de conservation. Une situation similaire est observée dans la conservancy namibienne 
étudiée par Stasja et van Beek (2017 : 139).  

Ces recherches expliquent également que les compensations et loyers versés par les conservancies sont 
évalués en fonction de la superficie des propriétés foncières et que par conséquent les paiements ont une 
valeur limitée pour les plus petits propriétaires, qui tendent à vouloir conserver leurs activités agro-
pastorales. Les petits propriétaires fonciers n’ayant pas signé d’accord avec la conservancy tendent à 
perdre toute capacité d’accès à leurs terres et espaces de pâturages, ainsi qu’aux points d’eau, en raison 
des espaces d’exclusion créés par les zones de conservation et au sein desquels leurs propres terres sont 
imbriquées (Cavanagh et al. 2020 : 1606) 

Cette situation apparait d’autant plus paradoxale que les paiements des loyers versés par les conservancies 
devraient permettre de garantir un revenu stable aux communautés riveraines, à l’inverse de l’agriculture et 
de l’élevage, tout en sensibilisant les populations riveraines à l’importance de la conservation. Cependant 
selon plusieurs travaux mobilisés, même lorsque les populations riveraines perçoivent ces revenus, cela ne 
leur permettrait pas de garantir des revenus équivalents et donc de compenser pleinement l’altération des 
modes de vie engendrée par les conservancies (Elliott et al. 2014 : 59 ; Cavanagh et al. 2020 : 1605 ; Hulke et al. 
2022 : 314 ; Dumsile et Maruta 2020 : 2 ; Matseketas et al. 2018).  

Pour les communautés riveraines, l’un des principaux impacts négatifs engendrés par le modèle 
économique du tourisme de conservation demeure ainsi les tensions portées sur les activités agro-
pastorales. L’élevage et l’agriculture sont au cœur des structures économiques et des systèmes socio-
environnementaux de nombreuses populations riveraines, mais ces activités se trouvent souvent limitées ou 
fortement altérées par l’implantation des espaces de conservation et ne sont pas toujours correctement 
compensées.  

Matseketsa et al. (2018 : 8) tout comme Khumalo et Yung (2015 : 233) s’appuient sur Salerno et al. (2013), 
Mackenzie (2012), DeMotts et Hoon (2012), Barua et al. (2013), Hill (2004, 1998), King et Peralvo (2010), Osborn et 
Hill (2005), Ogra (2008), Ogra et Badola (2008), ainsi que sur Barua et al. (2013) pour mettre également 
l’emphase sur les impacts négatifs engendrés par les conflits faune / humain sur les communautés 
riveraines, notamment en raison de la dégradation des cultures par la faune sauvage protégée par la 
conservancy. Une situation qui affecterait plus particulièrement les femmes, déjà marginalisées par leur 
manque de considération au sein des accords de partage des revenus et de redistribution des bénéfices.  

Un constat rejoignant les études portées par Shibia (2010), Gandiwa et al. (2013), Gillingham et Lee (2003) et 
Ayivor et al. (2013) qui soulignent que tout ce qui affecte la sécurité et les revenus des populations riveraines 
érode en retour l’image et l’appropriation de la conservation et de ses structures de gouvernance. Dans ce 
contexte, les dommages causés sur les cultures affectent directement la sécurité alimentaire des 
populations riveraines (Khumalo et Yung 2015 : 236) et le manque d’appropriation de l’aire protégée (Oburah, 
Lenachuru et Odadi 2021 : 15 ; Matseketsa et al. 2018 : 6). Matseketsa et al. (2018 : 6) s’appuient alors sur les 
travaux de Gandiwa et al. (2010) pour rappeler que les activités de prédation sur l’environnement 
(braconnage, pâturage sauvage, et cetera) s’accroissent également à mesure de l’augmentation des coûts 
de la conservation supportée par les communautés locales. Stasja et van Beek (2017 : 142-143) insistent en 
parallèle sur la criminalisation des activités de chasse, autrefois traditionnelles, et qui relèvent désormais du 
braconnage, et cela même dans le cas de chasse de subsistance. La chasse pratiquée par les populations 
riveraines est alors opposée à la chasse payante et présentée comme « responsable » des touristes 
internationaux.  

Pour pallier les coûts négatifs des restrictions associées à la conservation, certaines conservancies mettent 
cependant en place des marchés subventionnés destinés d’une part à soutenir les activités préalables et 
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subsistantes, comme l’élevage, et encourager la création de nouvelles activités économiques associées au 
tourisme de conservation, comme l’artisanat. Oburah, Lenachuru et Odadi (2021 : 6), ainsi que Bersaglio et 
Cleavera (2018 : 475) précisent qu’au Kenya les initiatives allant en ce sens sont généralement présentées 
comme l’une des réussites des conservancies associées à la NRT. Par exemple, le marché pour le bétail créé 
par la NRT apporte des bénéfices immédiats aux communautés riveraines, notamment en valorisant le prix 
par tête de bétail (de 221 USD sur le marché local contre 288,26 USD via le marché mis en œuvre par la NRT). 
Bersaglio et Cleavera (2018 : 475) font cependant remarquer que les revenus touristiques et issus de l’élevage 
concernent principalement les hommes. La NRT a donc mis en place des programmes de renforcement des 
capacités en gestion financière, davantage orientés vers les femmes et amenant à les rendre éligibles à des 
micro-crédits destinés à développer des activités en lien avec l’économie du tourisme.  

Dans une perspective similaire, Hulke et al. (2022 : 309) renvoient aux travaux de Mtapuri et al. (2021) Bollig et 
Vehrs (2020) et Schnegg et Kiaka (2018), Breul et al. (2021) et Hulke et al. (2020) pour souligner que l’utilisation 
des ressources locales et l’intégration des fournisseurs locaux dans le secteur touristique, et notamment les 
productions agro-pastorales internes aux conservancies, peuvent générer une croissance économique et 
assurer un meilleur niveau de vie aux populations riveraines. Khumalo et Yung (2015 : 232) s’appuient quant à 
eux sur les études de Büscher et Dressler (2012), de Scanlon et Kull (2009), du WWF et al. (2008), de Jones et 
Weaver (2009) et de NACSO (2013) pour souligner que les bénéfices directs issus de l’intégration aux marchés 
associés à la conservation permettent de réduire la dépendance des populations aux ressources naturelles 
tout en renforçant l’appropriation de la conservancy et en réduisant les dynamiques de pauvreté.  

Bersaglio et Cleavera (2018 : 475) nuancent néanmoins ces conclusions en précisant que les personnes ayant 
accès aux nouveaux marchés, ou percevant des bénéfices directs de la conservancy, tendent à avoir une 
vision et un discours positif vis à vis de la NRT bien que le modèle économique ait un impact plus limité sur 
leur vie. Bersaglio et Cleavera (2018 : 475) expliquent en ce sens que l’accès au marché de l’élevage ou de 
l’artisanat soutenu par la NRT est partiellement déterminé en fonction des performances de la conservancy 
et que ce mécanisme peut mettre en compétition les conservancies entre elles.   

Que cela soit dans l’architecture initiale du modèle économique et de la gouvernance des conservancies, ou 
dans les mécanismes de compensation et dédommagement des communautés riveraines, on observe ainsi 
que le mécanisme central encadrant la conservation de l’environnement est la régulation par le marché, 
essentiellement basé sur la rationalité économique et la mise en avant d’une logique coût-bénéfice. Gargallo 
et Kalvelage (2021 : 88) s’appuient en ce sens sur Moore (2011) et Schnegg et Kiaka (2018) pour questionner la 
capacité de ce modèle à apporter un réel avantage économique aux populations riveraines. Gargallo et 
Kalvelage (2021 : 88) estiment notamment que ce modèle apporte seulement des bénéfices restreints aux 
populations tandis qu’il accroit les conflits opposant la faune sauvage aux communautés riveraines. Une 
perception partagée par Suich (2013), Morton, Winter et Grote (2016) qui soulignent que les bénéfices 
économiques observés à l’échelle communautaire et mis en avant dans les aires naturelles protégées 
communautaires ne profitent en réalité que faiblement aux populations riveraines. Pour Suich (2013 : 2, 6-9) 
et Matseketsa et al. (2018 : 7 ; qui s’appuient sur Kideghesho 2006, 2008), les méthodes de calculs et les 
données présentées pour évaluer ces rapports coûts-bénéfices sont inappropriées pour réellement mesurer 
et comprendre l’impact des conservancies sur la réduction de la pauvreté à un niveau micro-économique.  

Gargallo et Kalvelage (2021 : 88) s’inscrivent alors dans les travaux de Koot (2019) pour défendre l’idée que les 
conservancies doivent appréhender les enjeux de conservation et d’appropriation communautaire au-delà 
de la question purement économique et accorder une plus grande attention aux perspectives et structures 
sociales des acteurs endogènes, ainsi que des relations générées avec les acteurs exogènes investis dans 
la gestion des conservancies. Wenborn et al. (2022 : 13-14) soulignent également l’importance de développer 
une approche de long terme afin de « changer les attitudes et les comportements des communautés 
(riveraines) ». Ils rappellent que dès leurs implantations, les conservancies nécessitent beaucoup de temps 
afin d’établir les termes, accords et délimitations avec les communautés riveraines. Morton, Winter et Grote 
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(2016 : 417) et Wenborn et al. (2022 : 8) renvoient aux travaux de Mosimane et Silva (2015), de Bollig (2016), 
Schnegg et Kiaka (2018) pour souligner en ce sens l’importance d’associer les populations riveraines aux 
pratiques et bénéfices de la conservation sur le long terme, notamment en assurant la redistribution 
transparente et équitable des bénéfices aux communautés riveraines, qu’ils soient en nature (viande, 
essence, matériel, infrastructure) ou en liquidité.  

En effectuant une étude rétrospective sur les résultats obtenus par plusieurs projets de conservation de la 
biodiversité, Quesne et al. (2019 : 11) soulignent de même que « les projets plus orientés sur le développement 
atteignent généralement de meilleurs résultats concernant le renforcement de l’implication des parties 
prenantes locales dans les modes de gestion des ressources naturelles ». Ils précisent toutefois que « peu de 
résultats concrets apparaissent, en revanche, en matière de financement durable et d’évaluation de 
l’efficacité de la gestion des aires protégées » (Quesne et al. 2019 : 11). Quesne et al. (2019 : 12) confirment 
également que les résultats socio-économiques des projets de développement associés aux espaces de 
conservation de l’environnement tendent à être en dessous des attentes « du fait d’un nombre de 
bénéficiaires soutenus marginal, de moyens faibles comparés à la taille des populations concernées et des 
surfaces ciblées, d’une faible implication directe des communautés dans la sélection des activités, d’appuis 
techniques faibles ou inappropriés, de limites de fonctionnalité des infrastructures mises en place, d’une 
appropriation insuffisante des études ou diagnostics réalisés en amont et d’appuis insuffisants à permettre 
la structuration des filières ou chaînes de valeur identifiées ». Quesne et al. (2019 : 13) précisent que les projets 
de conservation étudiés permettent de maintenir voire de restaurer les espèces menacées, de tempérer ou 
d’éviter les conflits hommes / faunes, mais que les résultats relatifs à la restauration des écosystèmes sont 
plus mitigés, bien que les projets entourant les aires naturelles protégées permettent toutefois une meilleure 
prise en considération des enjeux environnementaux et l’établissement de pratiques plus durables par les 
populations riveraines.  

  

1.4.  Carence des modèles de gestion des aires communautaires 

Cette sous-section revient sur les carences associées aux modèles de gestion des aires communautaires 
de conservation de l’environnement. Au-delà de l’inefficience des accords de redistribution et de partage 
des bénéfices, la littérature étudiée tend à mettre en avant les impacts sociaux et politiques suscités par la 
mise en œuvre des conservancies. Cette sous-section présentera dans un premier temps les cadres 
réglementaires des conservancies et la constitution de leurs organes de gouvernance. Dans un second 
temps, cette sous-section abordera la manière dont les élites sociales, politiques et économiques vont avoir 
tendance à utiliser les organes de gouvernance des programmes communautaires de conservation pour 
renforcer et sécuriser leurs propres positions de domination, au détriment des populations déjà 
marginalisées qui ne percevront que de faibles bénéfices de la conservancy.   

Wenborn et al. (2022 : 3) renvoient aux travaux de Weaver et Skyer (2003), de Mascia et Mills (2018), de Ntuli et 
Muchapondwa (2018) ainsi que de Oduor (2020) pour expliquer que le Kenya et la Namibie possèdent les 
cadres légaux et institutionnels les plus aboutis sur les conservancies. Ogutu et al. (2017 : 24) précisent à ce 
sujet que le gouvernement kenyan a adopté en 2013 le Wildlife Conservation and Management (WCM) Act, 
amenant à la création de nouveaux cadres législatifs, administratifs et politiques pour le développement des 
droits et responsabilités pour les initiatives de conservation, à la promotion d’une coexistence entre faune 
sauvage et humains, ainsi qu’à l’élargissement des bénéfices issus de la conservation et des compensations 
pour les coûts subis par les communautés riveraines. Comme le soulignent Gargallo et Kalvelage (2021 : 91-
92), cet encadrement législatif est similaire en Namibie. Pour être officiellement reconnue par le 
gouvernement, une conservancy doit avoir des frontières clairement délimitées, une constitution et un plan 
de redistribution des revenus. Le système de gouvernance doit être basé sur un comité local et élu, mais 
intégrant les représentants des acteurs exogènes. C’est alors ce comité local qui instaure le cadre de gestion 
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de la conservancy et qui sert d’interlocuteur aux organisations partenaires pouvant financer la conservancy, 
ainsi qu’aux acteurs institutionnels nationaux.  

C’est théoriquement ce comité de gestion qui décide des mesures de conservation et des mécanismes de 
distribution des revenus, qui recrute les gardes forestiers et coordonne les partenariats public-privés 
(Gargallo et Kalvelage 2021 : 91-92). Un processus similaire est décrit par Oburah, Lenachuru et Odadi (2021 : 
2) pour les conservancies du comté de Laikipia, au Kenya, qui « développent typiquement un plan de gestion 
des ressources qui regroupe la délimitation des terres incorporées, la désignation des zones de conservation, 
des espaces de pâturage, et d’habitation ». Le plan détermine également les pratiques de gestion durable 
des terres et du pâturage pour les pratiques de gestion incorporées à la conservation de la faune sauvage 
et au tourisme de conservation.  

En ce qui concerne spécifiquement le cas des conservancies kenyanes opérées par la NRT, Bersaglio et 
Cleaver (2018 : 472) renvoient aux propres statuts de l’organisation (NRT 2015 : 12) pour souligner que « dans 
les communautés, lorsque les institutions traditionnelles demeurent fortes et intactes, les conservancies 
doivent les reconnaitre comme le plus haut organe de décision et les intégrer de manière formelle ou 
informelle dans les institutions de la conservancy ». La NRT (2015) souligne alors que pour favoriser cette 
intégration, il est optimal que l’organe de direction des conservancies reflète les structures politiques 
endogènes. Bersaglio et Cleaver (2018 : 472) expliquent ainsi que la NRT reconnait avoir eu des difficultés à 
convaincre les communautés pastorales riveraines d’adhérer au principe de conservancy, bien que dans 
une dynamique communautaire le projet devrait initialement être porté par les communautés elles-mêmes. 
La NRT a ainsi mis en avant les incitatifs nécessaires pour obtenir l’adhésion des communautés riveraines 
pastorales au principe de conservation, et notamment les revenus directs et indirects provenant du modèle 
économique du tourisme de conservation. Néanmoins, Bersaglio et Cleaver (2018 : 472) avancent que pour 
générer cette adhésion et favoriser la distribution des revenus, la NRT a contribué à transformer les structures 
politiques endogènes en les intégrant au comité de gestion de la conservancy, qui associe les ainés 
représentant les communautés pastorales aux gouverneurs des comtés, aux institutions gouvernementales, 
aux investisseurs privés et à la NRT.   

Selon Stasja et van Beek (2017 : 139), dans de nombreux cas en Afrique de l’Est, et même lorsque l’aire protégée 
a initialement bénéficié du soutien des autorités endogènes et des communautés riveraines, les objectifs de 
conservation ne sont pas toujours établis selon une stratégie communautaire et par le bas, mais répondent 
aussi aux agendas des partenaires internationaux. Dumsile et Maruta (2020 : 2) renvoient alors aux travaux 
de Tosun (2000) qui avancent que même si les parties prenantes exogènes affichent la volonté de partager 
les bénéfices aux communautés riveraines, elles tendent à vouloir garder le contrôle sur les prises de 
décisions, le montant des bénéfices à partager et la manière de les attribuer. Une perception partagée par 
Maynard, Cobson et Kamanga (2019 : 727) qui s’appuient sur les études de Musumali et al. (2007) pour rappeler 
que l’établissement des conservancies ne se fait pas toujours d’une manière claire et transparente et qu’il 
peut au contraire susciter de la confusion au sein même des communautés. Stasja et van Beek (2017 : 139) 
s’appuient quant à eux sur Taylor (2008 : 49) pour souligner que ce modèle dit « communautaire » de 
développement et de conservation repose essentiellement sur les compréhensions de conservation et de 
régulation de l’environnement par le marché. À l’instar de Kalvelage (2021 : 91-92), Stasja et van Beek (2017 : 
140) estiment en cela que le pouvoir et l’influence des acteurs exogènes sur le processus décisionnel des 
conservancies sont d’autant plus importants qu’ils tendent à s’imposer au détriment de ceux des 
communautés riveraines.  

Au-delà des statuts institutionnels et de la constitution des organes de gouvernance de la conservancy, un 
autre point majeur pouvant réduire l’appropriation du projet de conservation par les communautés 
riveraines et constituer des sources potentielles de conflits est la définition des droits d’usage et d’accès à 
l’environnement pour les communautés riveraines pratiquant le pastoralisme. Les accords initiaux établis 
entre les propriétaires fonciers et la conservancy révoquent les droits d'usage préalables, ce qui conduit les 
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populations riveraines à libérer leurs terres et à ne plus les exploiter, ni pour l’élevage ni pour l’agriculture 
(Cavanagh et al. 2020 : 1604-1605).  Bedelian et Ogutu (2017 : 5) ainsi que Cavanagh et al. (2020 : 1604) précisent 
cependant que des autorisations d’accès à des zones pastorales dans les zones de conservation peuvent 
être accordées sous certaines conditions, mais que cela relève le plus souvent de privilèges accordés à la 
discrétion des investisseurs et des gestionnaires plus que d’un droit détenu par les populations riveraines.  

Bedelian et Ogutu (2017 : 15) rappellent également qu’en l’absence de services bancaires, la constitution de 
cheptel permet de stocker les richesses, d’investir, d’apporter une source de nourriture ou de revenus pour 
l’ensemble du foyer (vente de lait et autres pour les femmes). La possession d’un troupeau renvoie également 
à l’importance et à la place sociale de l’individu au sein de la communauté. Bedelian et Ogutu (2017 : 16-19) 
appellent ainsi les conservancies à davantage prendre en considération les synergies existantes entre 
l’entretien du cheptel et les activités de conservation, en rappelant que les éleveurs ont toujours eu des 
stratégies de régulation d’accès et d’utilisation durable et partagée des ressources naturelles. Les auteurs 
reconnaissent toutefois que les restrictions d’accès liés à la conservation favorisent également la 
régénération des espaces de pâturage et peuvent ainsi constituer des réserves accessibles pour les 
troupeaux lors des périodes de sécheresse.  

Oburah, Lenachuru et Odadi (2021 : 2) estiment quant à eux que les « implications pour de telles 
conservancies sur le bien-être des communautés pastorales riveraines demeurent faiblement comprises ». 
Dans ce contexte, la construction d’un discours autour d’espaces de conservation communautaires se 
révèle être mise en pratique par une exclusion environnementale et une séparation nette entre « bonne » 
faune sauvage et « mauvaise » faune pastorale. Dans le cas du Kenya, Cavanagh et al. (2020 : 1597) font appel 
aux études de Holmes et Cavanagh (2016) pour souligner qu’au-delà de profiter davantage aux investisseurs 
nationaux et internationaux, la multiplication des aires protégées non étatiques engendre une profonde 
modification des modes de gouvernance environnementale en les orientant vers les normes néo-libérales 
de régulation par le marché, plus portées vers la sécurisation des profits individuels et institutionnels que vers 
l’intégration socio-environnementale des communautés riveraines. Un processus qui inclut inévitablement 
une mutation des mécanismes de contrôle et de gestion des terres et des ressources naturelles, et par 
conséquent des cadres de vie et systèmes de production, conduisant parfois à inciter les populations 
pastorales à se sédentariser et à changer d’activités.  

Quesne et al. (2019 : 13) observent en cela que le dimensionnement des appuis et des projets sont trop 
restreints au regard des cibles, notamment en raison du faible nombre de bénéficiaires par rapport à la 
population, et qu’il existe également un déficit d’accompagnement au changement demandé aux 
communautés. Dans une perspective similaire Ogutu et al. (2017 : 24) soulignent que le succès des 
conservancies dépend de leur habilité à devenir une composante majeure des modes de vie durable des 
populations. Ils précisent néanmoins que les propriétaires fonciers et les communautés riveraines 
demeurent exposés au manque de revenus diversifiés issus de la conservation et au manque d’aides 
gouvernementales, ainsi qu’aux épisodes de sécheresse renforçant la concurrence sur les ressources entre 
les activités pastorales et la faune sauvage. Ogutu et al. (2017 : 24) soulignent néanmoins l’importance de 
l’implication des associations des propriétaires fonciers locaux, qui parviennent à réunir des propriétaires 
fonciers privés, publics et communautaires sous une même structure et dans un même objectif de 
protection et de gestion de la biodiversité en dehors de l’espace de conservation. Ils soulignent de même 
l’importance de ces associations de propriétaires fonciers comme étant les acteurs les mieux placés pour 
orienter les initiatives locales et communautaires de conservation, permettant d’intégrer les propriétaires 
individuels dans des cadres de plus large échelle et de contribuer à préserver l’environnement des impacts 
anthropiques sur une échelle régionale.   

Plusieurs recherches partagent une appréhension similaire et soulignent l’importance d’appréhender les 
aires de conservation communautaire dans un contexte territorial et socio-environnemental régional 
pouvant inclure d’autres zones de conservation se superposant aux zones d’impact des conservancies. 
Matseketsa et al. (2018 : 2) s’appuient notamment sur Scherl et al. (2004) pour souligner l’importance de ne 
pas concevoir les aires naturelles protégées comme des ilots isolés et déconnectés de leurs contextes 
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sociaux, culturels et économiques. Une appréhension partagée par Morton, Winter et Grote (2016 : 417) qui 
s’appuient sur Abbot et al. (2017), Fabricius et al., (2013), Barendse et al. (2016), Cox, Wilson, et Pavlovich (2016), 
Lewins et al. (2014), Ngwira, Kolawole et Mbaiwa (2013), Nkhata, Breen et Abacar (2009), Nunan (2006)  ainsi 
que Mawere, Mabeza et Shava (2014) pour rappeler que les conservancies font généralement partie 
d’ensembles d’espaces de conservation plus vastes et que le processus de développement communautaire 
dépend en partie de facteurs exogènes, mais aussi des stratégies de gestion adoptées au niveau local ainsi 
que de la collaboration entre les différents niveaux d’autorité : à savoir les structures politiques endogènes, 
le gouvernement, les investisseurs économiques et les ONG assurant la gestion de la conservancy. 

Bedelian et Ogutu (2017 : 17) précisent à ce sujet que la concentration d’espaces de conservation au sein 
d’une même région peut contribuer à la pression foncière, ce qui peut accentuer en retour la pression 
anthropique sur les zones protégées en raison de la saturation des espaces de pâturages subsistants. 
Plusieurs autres études établissent également des conclusions similaires sur les conservancies au Kenya 
(Maynard, Cobson et Kamanga 2019 : 723 ; Cavanagh et al. 2020 : 1606 ; Elliott et al. 2014 : 59).  Bedelian et Ogutu 
(2017 : 17) expliquent notamment que dans leur zone d’étude, la région de Mara au Kenya, où plusieurs 
conservancies bordent le parc national de Mara, les communautés riveraines ont historiquement utilisé la 
zone du parc comme un espace pastoral, notamment en période de sécheresse. Ils renvoient alors aux 
travaux de Ogutu et al. (2011) et Butt (2011) pour souligner que certains éleveurs préfèrent diriger leurs 
troupeaux vers le parc national afin de préserver les conservancies et demeurer éligibles aux paiements de 
compensation associés à la conservation des aires protégées communautaires.  

Dans une perspective similaire, Stasja et van Beek (2017 : 140) s’appuient sur Lee (2005: 23) et Tadesse (2005: 
2–4) pour souligner que l’influence et le pouvoir décisionnel des communautés riveraines ou même des 
comités généraux demeurent limités précisément en raison de l’intégration des conservancies au sein 
d’espaces plus larges d’aires de conservation demeurant sous la domination d’organisations internationales 
et des élites nationales et étant principalement orientés vers les incitatifs du marché international. Quesne 
et al. (2019 : 19) suggèrent alors qu’il est nécessaire de privilégier l’approche territoriale et de 
« professionnaliser les activités de développement concomitantes aux activités de conservation ». Ils 
ajoutent que le fait d’ancrer le projet de conservation à une plus large échelle territoriale permettrait de 
développer un cadre institutionnel plus cohérent et d’intégrer davantage les différents acteurs concernés et 
notamment de « travailler plus systématiquement en partenariat » avec les organisations locales (ONG, 
associations professionnelles et autres) notamment celles spécialisées dans le développement socio-
économique et la valorisation des filières locales. 

   

2.  Principaux facteurs conflictuels identifiés 

Dans la littérature académique, les dimensions conflictuelles associées aux aires naturelles protégées 
en Afrique, qu’elles relèvent de l’approche de la « fortress conservation » souvent associée aux parcs 
nationaux (Brockington, 2006), ou de l’approche participative et communautaire défendue par les 
conservancies (Dressler et al., 2010 ; Kareiva et Marvier, 2012; Kremen et Merenlender, 2018; Marris, 2011) 
sont la plupart du temps associées aux enjeux d’accaparement des terres, de la pression foncière, de 
la non prise en considération des droits des communautés riveraines, de leur manque d’intégration 
aux structures de gouvernance, du manque de considération des savoirs locaux et pratiques 
traditionnelles constituant les systèmes socio-environnementaux des communautés riveraines ainsi 
que de l’imposition de nouvelles normes d’accès à et de régulation de l’environnement, comme le 
rappellent Schetter et al. (2022) en mobilisant les études de Duffy (2014, 2016), Duffy et al. (2019), 
Lunstrum (2014), Neumann (2001, 2004), Fairhead, Leach et Scoones (2012), Holmes (2014), Marijnen et 
Verweijen (2016) ainsi que Weldemichel (2020). En ce qui concerne cette revue de la littérature 
effectuée sur les conservancies en Afrique de l’Est, l’ensemble de ces facteurs sont également mis en 
avant par les différentes enquêtes de terrain et recherches consultées.   
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2.1. Le renforcement des rapports de domination et inégalités préexistantes  

Tout comme Elliott et al. (2014 : 24), Schetter et al. (2022 : 4-5), Cavanagh et al. (2020 : 1595) rappellent 
que les espaces de conservation en Afrique subsaharienne sont largement influencés par l’héritage 
colonial et par la restructuration de grands domaines fonciers en aires de conservation et de chasse, 
transformés par la suite en parcs nationaux.  

En s’appuyant sur Kanyinga (2009), Bersaglio et Cleavera (2018 : 470) rappellent que le développement 
des espaces de conservation dans la région kenyane du Laikipia possède un lourd passif 
d’expropriation et d’appropriation foncière au profit des communautés coloniales blanches, qui 
étaient à l’époque les seules à pouvoir détenir la propriété foncière à titre individuel, tandis que les 
communautés endogènes avaient le droit de détenir les terres d’une manière collective dans des 
« natives réserves ». Les auteurs s’appuient aussi sur Letai (2011, 2015) pour souligner que les régimes 
fonciers et répartitions actuelles des terres demeurent directement issus des régimes fonciers 
coloniaux : ainsi, 40% des territoires du comté sont actuellement détenus par la minorité blanche de la 
population, divisés en 48 propriétés foncières de large échelle, dont 46 sont orientées vers le tourisme 
et la conservation.  

Cavanagh et al. (2020 : 1595) mettent en parallèle ces mécanismes d’appropriation foncière issus de 
l'histoire coloniale et les politiques de justification actuelles des investissements privés au sein des 
aires de conservation, qui engendreraient à leur tour de nouvelles transformations des relations à la 
terre et à la gouvernance environnementale. Pour leur part, en s’appuyant sur le constat des études 
critiques de la conservation, Dumsile et Maruta (2020 : 1) prennent une position beaucoup plus radicale 
et défendent l’idée que pour devenir efficientes, les conservancies devraient concevoir et développer 
de nouvelles stratégies au niveau local, démanteler les structures néo-coloniales incluant des 
opérateurs exogènes, qui façonnent et alignent les aires communautaires sur leurs propres objectifs 
et compréhensions du rapport à l’environnement.    

Si ces considérations peuvent apparaitre comme découlant de positions idéologiques propres à leurs 
auteurs, un consensus se dégage toutefois dans la littérature étudiée sur le fait que l’établissement 
des conservancies tend à s’effectuer au profit de certaines minorités des communautés riveraines, le 
plus souvent proches des élites dirigeantes et économiques, qui usent de l’aire communautaire 
comme levier pour renforcer leurs positions de domination. Maynard, Cobson et Kamanga (2019 : 728) 
renvoient aux travaux de Mburu et Birner (2007) pour souligner que si la perception positive des 
communautés riveraines à l’encontre des conservancies se renforce à mesure qu’elles perçoivent les 
bénéfices directs issus de la conservation, à l’inverse, les travaux de Sachedina et Nelson (2010) ou de 
Warren et Visser (2016), mettent en avant le fait que ces bénéfices tendent à être accaparés par les 
élites de ces mêmes communautés.  

Dans une perspective similaire, Dumsile et Maruta (2020 : 2) renvoient aux travaux de Mudimba (2017), 
Mbatha (2017) et Hlengwa et Mazibuko (2018) pour expliquer que l’accaparement des bénéfices issus 
des conservancies par une minorité des communautés riveraines accentue en retour les pressions 
exercées par les populations moins privilégiées sur les ressources naturelles, qui en demeurent 
dépendantes pour assurer leur subsistance et cela malgré les accords initiaux de partage des revenus 
et des compensations associées à l’activité de conservation. Dumsile et Maruta (2020 : 2), ainsi que 
Khumalo et Yung (2015 : 233), renvoient alors aux travaux de Saayman et Giampiccoli (2015: 147), de 
Hoogendoorn, Kelso et Sinthumule (2019: 4), de Belsky (1999), de Leach et al. (1999), de Kellert et al. (2000) 
et de Sullivan (2000) pour souligner la nécessité de démanteler les structures inégalitaires 
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préexistantes au sein des conservancies, et cela afin de pouvoir assurer une redistribution équitable 
auprès des communautés riveraines marginalisées et des familles les plus pauvres.  

Ces conclusions sont confirmées par les études menées par Suich (2013 : 9-10) sur les conservancies 
de Tchuma Tchato, au Mozambique, de Kwandu, en Namibie, qui mettent en avant certains impacts 
négatifs des programmes de conservation sur la réduction de la pauvreté au niveau individuel. Morton, 
Winter et Grote (2016 : 416-417) arrivent à des conclusions similaires à la suite de leurs études portant 
sur la conservancy de Sikunga en Namibie. Ils expliquent que dans cette conservancy, les familles à 
plus faibles revenus ne gagnent que peu des activités touristiques et de la conservation, car les flux 
économiques drainés par la conservancy sont plus propices à alimenter les revenus et activités des 
familles et individus les plus riches et les plus éduqués, dont les activités ne dépendent pas de l’accès 
aux et de l’exploitation des ressources naturelles, ainsi que les revenus des populations situées à 
proximité immédiate des principales infrastructures de la communauté.  

Ces perceptions rejoignent, dans une certaine mesure, les conclusions avancées par Elliott et al. (2014 : 
62-63), qui précisent par exemple que les acteurs touristiques peuvent être eux-mêmes à la source 
de plusieurs tensions au sein des aires protégées, notamment en raison de la multiplication des 
conflits entre la faune sauvage et les populations riveraines, mais également de la perception 
négative de l’élevage que véhicule un grand nombre de promoteurs de projets de conservation en 
Afrique de l’Est. Elliott et al. (2014 : 62-63) soulignent que ces tensions peuvent être renforcées par les 
situations socio-politiques préalables et la disponibilité d’armes à feu, mais également par la pénurie 
d’eau et la concurrence sur l’accès aux points d’eau, ou la répartition d’usage, en période de 
sécheresse, et donc de la concurrence créée entre les activités agro-pastorales et la conservation.    

À partir de leurs études sur six conservancies dans le nord-ouest de la Namibie, Wenborn et al. (2022 : 
8-9) soulignent l’importance du rôle des gardes forestiers afin d’entretenir et de maintenir le dialogue 
avec les communautés riveraines, de les sensibiliser et de les encourager à participer aux activités de 
conservation. Wenborn et al. (2022 : 8-9) expliquent alors que les conservancies recevant moins de 
revenus ne peuvent pas employer autant de personnel, ni bénéficier d’assez de matériel pour couvrir 
l’ensemble de leurs zones de conservation. Khumalo et Yung (2015) ajoutent quant à elles que les 
conflits entre faune sauvage et populations riveraines accroissent les impacts négatifs de la 
conservation, notamment en affectant les cultures de subsistance, et aggravent les enjeux de sécurité 
alimentaire. Les auteurs effectuent alors un parallèle entre l’accumulation des bénéfices pour une 
minorité s’accaparant les revenus des conservancies et à l’inverse l’accumulation des coûts pour les 
catégories de population déjà vulnérables et marginalisées au préalable, telles que certaines 
communautés pastorales et les femmes. Dans cette même perspective, Khumalo et Yung (2015 : 232) 
soulignent le paradoxe que les espèces animales protégées et préservées par la conservation sont 
celles qui menacent également le plus la vie et les moyens de subsistance des communautés 
riveraines les plus pauvres, car dépendantes des activités agro-pastorales de subsistance.  

Les populations pastorales dénoncent alors la faiblesse des compensations par rapport aux coûts de 
l’exclusion, ainsi que le manque d’alternatives offertes, d’autant plus qu’en période de sécheresse ces 
restrictions d’accès aux ressources naturelles tendent à contribuer à la mort d’une partie du cheptel, 
en raison du manque de fourrage ou d’eau. À l’inverse, Bedelian et Ogutu (2017 : 18-19) mettent en avant 
la synergie ayant toujours existé au sein de ces systèmes socio-environnementaux entre les activités 
pastorales et la conservation de l’environnement et qui pourrait être valorisée au sein des 
conservancies que cela soit pour préserver la biodiversité, soutenir le développement territorial ou 
réduire les tensions et conflits associés aux espaces de conservation. Bedelian et Ogutu (2017 : 18-19) 
rappellent dans cette perspective que les conflits entre pastoralisme et conservation tendent à 
survenir lors des périodes de stress climatique et notamment durant les saisons sèches, qui 
correspondent également avec les plus hautes périodes touristiques, et donc au moment où la faune 
sauvage se réfugie dans la réserve et les touristes y sont au plus grand nombre.  
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Khumalo et Yung (2015 : 238) expliquent qu’en ce qui concerne leur cas d’étude, la conservancy de 
Kwandu a tenté de répondre à ces enjeux en mettant en œuvre des mesures de prévention et de 
compensation et en encourageant la relocalisation des activités agro-pastorales dans une zone 
délimitée plus éloignée des corridors environnementaux. Cependant, les populations riveraines 
semblent réticentes à cette relocalisation qui les éloigne de leurs terres et des accès à l’eau, tandis 
que les différents programmes de compensation ne correspondraient pas toujours à la réalité des 
pertes agricoles et ne permettraient pas toujours de pourvoir aux besoins alimentaires d’une famille. 
En accordant des compensations aux exploitations gardées et de plus d’un hectare, le système de 
compensation serait en revanche plus bénéfique aux agriculteurs plus aisés, possédant de plus 
grandes exploitations. Cette stratégie serait assumée par la conservancy qui souhaiterait par cela 
encourager les personnes à agrandir leurs exploitations afin qu’elles puissent plus facilement 
absorber les pertes occasionnées par les animaux, bien que les personnels de la conservancy aient 
conscience que les personnes les plus âgées possèdent rarement des champs supérieurs à 1 hectare, 
car cela leur demande trop d’efforts physiques pour les entretenir. Les auteurs précisent par ailleurs 
que les populations riveraines tiennent souvent la conservancy directement pour responsable des 
conflits avec la faune sauvage et de la dégradation de leurs conditions de vie, qu’elles associent 
directement à l’imposition de l’espace de conservation (Khumalo et Yung 2015 : 239-240). Cavanagh 
et al. (2020 : 1608) renvoient aux travaux de Mariki, Svarstad, et Benjaminsen (2015) pour souligner que 
des attaques portées par des communautés riveraines contre des espèces protégées par les 
conservancies peuvent être comprises comme des actes de contestation et non comme du 
braconnage.  

Morton, Winter et Grote (2016 : 399) apportent pour leur part quelques nuances en expliquant que ces 
conflits entre faune sauvage et populations sont également le fait des pressions anthropiques et 
environnementales préalables, ces pressions étant à l’origine des enjeux socio-économiques que la 
conservancy vient exacerber. Dans une perspective similaire, Dumsile et Maruta (2020 : 2) se basent 
sur Matseketsa et al. (2019) et Higgins-Desbiolles (2019) pour expliquer qu’il est essentiel de renforcer 
les moyens alternatifs de subsistance et de revenus économiques, incluant le tourisme, pour prévenir 
les conflits d’usage et environnementaux. Dans cette perspective, la résistance au tourisme de 
conservation de la part des communautés riveraines marginalisées et/ou non parties prenantes des 
accords de partage des bénéfices et de compensation trouverait sa source dans leur perception 
d’être exclues du projet de développement dès son élaboration et d’être sanctionnées par leur 
privation du droit et de l’accès aux ressources locales traditionnellement utilisées, sans réellement 
bénéficier de contreparties en retour.  

2.2. Répartitions inégales des revenus, accroissement des pressions anthropiques et 
militarisation ?   

Stasja et van Beek (2017 : 140) expliquent qu’une mise en œuvre inadéquate des programmes 
communautaires de conservation peut conduire à l’exclusion sociale et au renforcement des 
discriminations pouvant exister au sein des communautés riveraines. Ils expliquent notamment que 
les groupes préalablement marginalisés n’ont que peu de chances de participer au processus 
décisionnel et de faire peser leurs voix dans les consultations délimitant initialement les modalités et 
normes de la conservancy, alors que la répartition inégale des bénéfices sociaux et économiques 
accentue les antagonismes internes aux communautés riveraines.  

Les enquêtes de terrain réalisées par Bersaglio et Cleaver (2018 : 474-475) confirment que dans 
certaines conservancies du nord du Kenya, l’intervention des acteurs exogènes et la mise en œuvre 
des aires communautaires ont contribué à la restructuration et au renforcement des structures 
politiques et socio-économiques au profit des élites dirigeantes. Bersaglio et Cleaver (2018 : 469) 
s’appuient notamment sur Songorwa (1999), Alexander et McGregor (2000), Igoe et Croucher (2007), 
Ojeda (2012) et Wright (2017) pour ajouter que le processus de privatisation du foncier généré par les 
conservancies institutionnalise de nouvelles formes d’exclusion, de rapports d’autorité et de 
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mécanismes de valorisation financière des ressources naturelles qui se placent en profonde 
contradiction avec les objectifs initiaux des conservancies.   

Morton, Winter et Grote (2016 : 417-418) expliquent en ce sens qu’en raison de la non prise en 
considération des systèmes socio-environnementaux et socio-politiques endogènes, cette situation 
ne fait qu’accroitre les pressions anthropiques exercées sur le modèle de conservation et renforcer les 
conflits faune / populations et in fine les enjeux sécuritaires associés à l’aire naturelle protégée. Ils 
expliquent en effet qu’en raison des normes sociales et culturelles propres aux communautés 
riveraines, les populations les plus aisées tendent à investir les bénéfices de la conservation 
dans l’agrandissement de leur cheptel, ce qui accroit la demande pour le bétail et les espaces de 
pâturage, et donc la pression sur l’environnement, et cela au détriment des populations les plus 
pauvres, ne percevant que peu de bénéfices de la conservation et demeurant dépendantes de 
l’agriculture, de l’élevage et de l’extraction des ressources naturelles pour leur subsistance.  

En établissant une étude de cas sur la conservancy de Nyae Nyae en Namibie, Stasja et van Beek (2017 : 
136) développent alors le concept de « lodging » pour décrire la manière dont le développement du 
tourisme basé sur la conservation affecte les communautés riveraines en renforçant le pouvoir des 
élites endogènes et en contribuant à déposséder graduellement les populations de leur propre 
environnement. Bersaglio et Cleaver (2018 : 473) précisent néanmoins qu’au Kenya, l’approche 
déployée par la NRT, inspirée du modèle « Holistic rangeland management », tente de résoudre cette 
situation en associant les pratiques de conservation aux pratiques traditionnelles de pastoralisme et 
en favorisant la régénération des écosystèmes via la fumure et l’ajout de graines après l’utilisation, en 
rotation, des aires de pâturage. Bersaglio et Cleaver (2018 : 473) notent cependant que « tandis que les 
pratiques de holistic rangeland management reflètent des siècles d’adaptation des pratiques 
traditionnelles des éleveurs dans les régions arides et semi-arides du Kenya, de nouveaux discours, 
logiques et technologies sont mis en avant pour ajouter un élément moderne à cette approche 
pluriséculaire de gestion des terres communautaires et des ressources naturelles ».  

Au travers de leurs études portant sur les conservancies kenyanes, Bersaglio et Cleavera (2018 : 473) 
soulignent également les tensions internes créées par le modèle économique du tourisme de 
conservation. Les auteurs expliquent notamment que plusieurs participants à l’étude ont fait savoir 
que les excursions touristiques au sein de la conservancy ouvrent de nouvelles tensions et 
stigmatisations autour des activités pastorales, les touristes faisant part de leur mécontentement de 
voir des têtes de bétail au sein de la zone de conservation au lieu de la faune sauvage qu’ils sont venus 
observer. Lors d’expéditions de chasse organisées par la conservancy, il arrive alors que des touristes 
tirent d’énervement en direction du cheptel. Bersaglio et Cleavera (2018 : 473) expliquent que pour 
répondre à cette situation, la NRT a encouragé les communautés pastorales à adapter leurs pratiques 
et modes de vie et à renforcer à la fois la sécurité des aires pastorales tolérées et celle des espaces 
de conservation. Cette stratégie implique alors le recours à des rangers ayant reçu des formations et 
équipements paramilitaires pour assurer la délimitation des zones de conservation et le respect des 
nouvelles normes de régulations associées à la conservancy ; la médiation avec les éleveurs lors des 
périodes de tensions sur les ressources naturelles ; l’intervention en tant que force de sécurité lors de 
vols de bétails ou d’attaque sur les troupeaux.  

Le processus de renforcement sécuritaire associé aux conservancies peut néanmoins être en soit un 
facteur conflictuel. Il peut en effet contribuer à renforcer les tensions autour de la gestion et de l’accès 
aux ressources naturelles, et notamment pastorales, d’autant plus que l’agriculture et l’élevage 
apparaissent être en opposition avec les secteurs basés sur la valorisation de la faune sauvage, 
comme le rappellent Morton, Winter et Grote (2016 : 398) en s’appuyant sur les études menées par 
Naidoo et al. (2016), Hoare (2015), Kahler et Gore (2015) ainsi que Mosimane et al. (2014).  Cavanagh et al. 
(2020 : 1597) expliquent en ce sens que dans le comté de Laikipia au Kenya, le développement des 
conservancies, impliquant la multiplication des infrastructures touristiques financées par des 
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investisseurs nationaux et internationaux, s’est accompagné de la construction d’un narratif de 
stigmatisation des communautés pastorales qui envahiraient les espaces de conservation gérés par 
des opérateurs européens. Pour illustrer cette stigmatisation, Cavanagh et al. (2020 : 1603) mettent en 
avant les positions tenues publiquement par un entrepreneur touristique norvégien, principal 
investisseur de la conservancy de Naboisho, « we have huge issues, let me only mention two for you—
too many livestock leading to overgrazing and too fast population growth » (Wilhelmsen 2017), puis 
complétées lors d’une entrevue réalisée dans le cadre de leur recherche, « it is a huge urgency and 
what is propelling the urgency is first and foremost the fact of population growth. It is absolutely not 
sustainable and so we [investors] are fighting against time because of the very high population 
growth ». Des propos à tendance malthusienne que Cavanagh et al. (2020 : 1603) expliquent par la 
perception de l'acteur exogène qui est convaincu que son intervention vient protéger les 
communautés riveraines de leurs propres pratiques non durables de gestion des ressources 
naturelles.    

En parallèle plusieurs études (dont Schetter et al. 2022 : 2 qui mobilisent les recherches portées par 
Brockington et Igoe, (2006), Mittal et Fraser (2018), Brockington, Duffy et Igoe (2008), Mkutu (2019), ainsi 
que Bocarejo et Ojeda (2016)) font état d’un processus de militarisation entourant la question de la 
conservation dans certaines régions, et notamment les régions du nord Kenya. Ce processus de 
militarisation est accompagné par la construction d’un discours discriminant à l’encontre des 
communautés pastorales, et notamment celles non associées aux conservancies, les décrivant 
comme étant intrinsèquement violentes et à l’origine à la fois de la dégradation de l’environnement et 
de l’insécurité inhérente à la région. Cavanagh et al. (2020 : 1603) précisent que la construction de ce 
narratif, également relayé par les autorités gouvernementales, s’effectue autour de la perception des 
communautés pastorales comme étant irrationnelles et pratiquant un élevage non durable à l’origine 
de la dégradation des sols et de l’environnement. Les auteurs renvoient alors aux travaux de Kallin et 
Slater (2014) et Veldhuis et al. (2019) pour expliquer que ce processus discursif s’intègre dans une 
dynamique plus large de gentrification du foncier kényan, incluant les espaces de conservation de 
l’environnement.  

Cavanagh et al. (2020 : 1597) expliquent que ce même cadrage normatif a été mobilisé pour traiter non 
seulement les incidents sécuritaires survenus dans les conservancies de la région (et ayant conduit à 
des attaques à la fin des années 2010 en raison de conflits d’usage), mais également les 
manifestations et protestations des communautés riveraines dénonçant d’une part la faiblesse des 
indemnités et rentes versées par les conservancies et d’autre part leur manque d’intégration au sein 
des processus décisionnels des conservancies. Pour Cavanagh et al. (2020 : 1602) ce cadrage 
contribue à la constitution d’un contexte hautement asymétrique pour la négociation des accords 
d’indemnisation et des loyers assurés par les conservancies, notamment en présentant l’investisseur 
comme le pourvoyeur de réponses et solutions pour une gestion durable et responsable de 
l’environnement et les communautés riveraines, propriétaires fonciers, comme la menace à la 
conservation ou l’obstacle au développement durable.  

Les recherches menées par Cavanagh et al. (2020 : 1606) soulignent également que la perte d’accès à 
leurs propres terres par les personnes non signataires des accords de cession des droits constitue un 
facteur important de conflits. Ils précisent notamment que lorsque ces personnes pratiquent des 
activités agro-pastorales, elles peuvent se voir imposer des amendes conséquentes (jusqu’à 100 USD) 
par les éco-gardes ou gardes forestiers en raison de la violation des réglementations 
environnementales associées à la conservancy, et cela même s’ils ne font pas paitre leurs troupeaux 
dans les zones de conservation, mais qu’ils tentent d’accéder à leurs propres terrains ou aux points 
d’eau qu’ils utilisaient jusqu’alors. À la suite de leur enquête de terrain sur les conservancies de la région 
kenyane de Mara, Bedelian et Ogutu (2017 : 10) confirment que ces restrictions d’accès pour les activités 
pastorales constituent d’importantes sources de contestations et de conflits au sein des 
communautés riveraines et que ces tensions sont d’autant plus accentuées en période de sécheresse.  
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À l’issue de leur revue systématique de la littérature, Galvin et al. (2018 : 12) concluent quant à eux qu’il 
n’y a pas seulement « qu’un faible ensemble de variables à considérer : la flexibilité est nécessaire pour 
adresser la multitude de facteurs, dépendant des contextes locaux, qui influent sur les capacités 
d’échecs ou de succès des aires naturelles protégées communautaires et de s’assurer que les 
évaluations soient localement désirables et plausibles ». Les auteurs insistent sur l’importance de 
considérer les enjeux locaux et l’intégration des communautés riveraines dès l’élaboration des 
conservancies, tout en accordant une plus grande considération à leurs représentations du monde et 
aux dynamiques et réseaux de pouvoir qui les constituent. Cette prise en considération effective des 
représentations et structures endogènes permettrait non seulement de renforcer les impacts sociaux 
positifs des conservancies, mais également de mieux comprendre les dynamiques conflictuelles 
pouvant y être associées (Galvin et al. 2018 : 12). 

Oburah, Lenachuru et Odadi (2021 : 1-3) rappellent à ce sujet que depuis la fin des années 1980, la 
plupart des régions du Kenya ont connu une transformation du foncier, passant de régimes collectifs 
à individuels, notamment en raison de politiques encourageant la privatisation et la 
commercialisation de terres utilisées pour le pastoralisme. Dans cette logique, dans les années 
1980/90, de nombreuses terres furent selon les auteurs divisées en groupes de ranchs détenus par un 
nombre restreint d'acteurs. L’objectif était de créer un incitatif à l’investissement pour les 
communautés rurales et d’encourager à intensifier la production et l’élevage. Bedelian et Ogutu (2017 : 
3) renvoient alors aux travaux de Homewood et al. (2004), Mwangi (2007b), Thompson et Homewood 
(2002) et Thompson et al. (2009) pour rappeler que la mauvaise gestion des ranchs a poussé par la 
suite à une nouvelle subdivision en parcelles individuelles, un processus ayant amené à plusieurs 
conflits fonciers entourant la délimitation des terres.  

 

3.  Conclusion et perspectives de recherche 

Cette revue de la littérature non systématique permet de mettre en avant certaines défaillances des 
modèles économiques et de gouvernance des conservancies communautaires, ainsi que le manque 
trop fréquent de considération et d’intégration des systèmes socio-environnementaux endogènes. Il 
est important, cela dit, de souligner que cette revue de la littérature n’a pas mobilisé de nouvelles 
données empiriques et qu’elle constitue un travail préliminaire, sous un format working paper, qui ne 
remet pas en question le bien-fondé ou l’utilité des aires protégées, ni ne propose de 
recommandations spécifiques pouvant contribuer à la réussite des programmes communautaires 
de conservation.  
 
La revue de la littérature réalisée au sein de ce papier de recherche montre par ailleurs une certaine 
convergence sur les facteurs conflictuels et enjeux sécuritaires associés aux conservancies en Afrique 
de l’Est et en Afrique australe, et plus spécifiquement au Kenya, en Tanzanie et en Namibie. Les 
conclusions mises en avant par Galvin et al. (2018) sont confirmées par la revue d’une littérature plus 
large, d’une part en ce qui concerne l’importance d’une meilleure intégration des représentations et 
systèmes socio-environnementaux propres aux communautés riveraines dans les modèles de 
conservation et de gestion des ressources environnementales ; d’autre part en ce qui concerne 
l’intégration plus effective de l’ensemble des populations riveraines, y compris celles marginalisées et 
ne possédant pas de propriétés ou titres fonciers, au sein des organes de gestion des conservancies 
et des accords de compensation et de redistribution des bénéfices qui y sont associés. La littérature 
met en effet en avant l’importance de ces exclusions économiques et environnementales comme 
facteurs conflictuels associés aux conservancies.  
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La littérature tend de même à mettre en avant le trop faible impact des aires communautaires de 
conservation comme levier de développement permettant de réduire la pauvreté et de dynamiser les 
activités économiques de l'ensemble des communautés riveraines. Si les aires communautaires de 
conservation semblent avoir un effet positif sur la protection de la biodiversité, le modèle économique 
de tourisme de conservation qui y est associé fait grandement débat dans la littérature et plusieurs 
études soulignent qu'il tendrait à engendrer des impacts négatifs sur le niveau et les conditions de vie 
des populations riveraines, en particulier des communautés pastorales.  Au sein du corpus étudié, les 
inégalités créées par les revenus et avantages sociaux et économiques issus des conservancies sont 
largement mises en avant: il semble en particulier que ces avantages soient accaparés, au sein des 
communautés riveraines, par les élites locales au détriment des populations marginalisées ou ne 
possédant pas de propriété foncière et demeurant par conséquent dépendantes des activités agro-
pastorales pour leur subsistance et entrant en concurrence avec le modèle économique du tourisme 
de conservation.  

Si la littérature étudiée met en avant l’existence d’accords pour le maintien d’un nombre restreint 
d’espaces pastoraux au sein des aires communautaires, ces derniers sembleraient demeurer à 
l’usage des membres des conservancies et donc des personnes bénéficiant déjà des accords de 
compensation et de partage des bénéfices. Une situation obligeant les populations demeurant 
dépendante des activités agro-pastorales à accéder illégalement aux zones de conservation pour 
alimenter leur cheptel ou à se reporter sur les espaces de pâturage et les ressources 
environnementales subsistant à l’extérieur des conservancies et espaces de conservation, au sein de 
régions elles-mêmes saturées par une superposition d'usage des sols, ce qui accroit inévitablement 
les risques de conflit.  

Les activités de conservation ne constituent pas un facteur conflictuel en soit et pourraient même à 
l’inverse servir de mécanismes de mitigation ou de résolution des conflits environnementaux associés 
à l’accès et à la gestion des ressources naturelles. Au regard de la littérature étudiée, les dynamiques 
conflictuelles associées aux aires naturelles communautaires semblent en tout cas prendre racine 
dans 1) la non prise en considération des systèmes socio-environnementaux endogènes, 2) l’inéquité 
des accords de compensation et de partage des bénéfices issus des conservancies, 3) les inégalités 
et les rapports de domination préexistants et propres aux communautés riveraines, 4) la 
stigmatisation des populations marginalisées, notamment pastorales, 5) le manque d’intégration ou 
la superposition de différentes aires naturelles protégées au sein d’une même région. Chacun de ces 
points pourrait constituer une piste de recherche intéressante. Il serait de même pertinent de réaliser 
davantage d’études quant au potentiel de l’approche One Earth afin d’interroger les modèles 
économiques actuels des programmes de conservation ainsi que de leur intégration dans des 
systèmes socio-environnementaux régionaux déjà saturés en raison de leur intégration au sein des 
structures économiques internationales (via l’agro-industrie ou l’extractivisme). Enfin, des recherches 
comparatives avec les situations similaires observées dans les aires protégées non-communautaires 
et sur les initiatives locales d’autoconstitution d’aires communautaires en Afrique de l’Ouest 
permettraient d’enrichir la connaissance de ces problématiques sur l’ensemble du continent africain.  
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